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Convocation du 22 novembre 2019
Aujourd'hui vendredi 29 novembre 2019 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle 
du Conseil sous la présidence de Monsieur Patrick BOBET, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Patrick BOBET, M. Alain ANZIANI, M. Nicolas FLORIAN, M. Emmanuel SALLABERRY, M. Christophe DUPRAT, Mme Christine
BOST, M. Jean-François EGRON, M. Franck RAYNAL, M. Jacques MANGON, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, M. Patrick PUJOL,
Mme Anne-Lise JACQUET, M. Fabien ROBERT, Mme Claude MELLIER, Mme Agnès VERSEPUY, M. Michel DUCHENE, Mme Brigitte
TERRAZA, M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Véronique FERREIRA, M.
Michel HERITIE, Mme Andréa KISS, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Kévin SUBRENAT, M. Alain TURBY, M. Jean-Pierre TURON,
Mme Josiane ZAMBON, Mme Emmanuelle AJON, M. Erick AOUIZERATE, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna BEAULIEU, Mme
Maribel  BERNARD,  Mme  Odile  BLEIN,  M.  Guillaume  BOURROUILH-PAREGE,  M.  Jacques  BOUTEYRE,  Mme  Marie-Christine
BOUTHEAU, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, M. Didier CAZABONNE, Mme Chantal
CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Yohan
DAVID, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE,
M. Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude FEUGAS, Mme Florence
FORZY-RAFFARD, M.  Philippe FRAILE MARTIN,  Mme Magali  FRONZES,  M.  Guillaume GARRIGUES, M.  Max GUICHARD, M.
Jacques GUICHOUX, M. Jean-Pierre GUYOMARC'H, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART, Mme Martine
JARDINE, Mme Laetitia JARTY-ROY, M. François JAY, M. Franck JOANDET, Mme Conchita LACUEY, M. Marc LAFOSSE, M. Bernard
LE ROUX, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, M. Eric MARTIN, M. Jacques PADIE, Mme Christine PEYRE, Mme
Arielle  PIAZZA,  M.  Michel  POIGNONEC,  M.  Benoît  RAUTUREAU,  Mme Marie  RECALDE,  Mme Karine  ROUX-LABAT,  M.  Alain
SILVESTRE, Mme Gladys THIEBAULT,  Mme Anne-Marie  TOURNEPICHE, M.  Serge  TOURNERIE,  M.  Thierry  TRIJOULET,  Mme
Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Michel LABARDIN à M. Daniel HICKEL

Mme Béatrice DE FRANÇOIS à M. Serge TOURNERIE

M. Michel VERNEJOUL à Mme Andréa KISS

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Vincent FELTESSE

Mme Anne BREZILLON à Mme Laetitia JARTY-ROY

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Philippe FRAILE MARTIN

M. Jean-Louis DAVID à M. Jean-Pierre GUYOMARC'H

M. Bernard JUNCA à M. Christophe DUPRAT

M. Pierre LOTHAIRE à Mme Emmanuelle CUNY

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Benoît RAUTUREAU

M. Thierry MILLET à M. Guillaume GARRIGUES

M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM à Mme Marie-Hélène 
VILLANOVE

Mme Dominique POUSTYNNIKOFF à Mme Gladys THIEBAULT

Mme Elisabeth TOUTON à Mme Solène CHAZAL-COUCAUD

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Agnès VERSEPUY à M. Kévin SUBRENAT jusqu'à 10h30 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Yohan DAVID à partir de 10h30 
Mme Laurence DESSERTINE à Mme Florence FORZY-RAFFARD à partir
de 10h45 
Mme Brigitte COLLET à Mme Maribel BERNARD à partir de 11h00 
Mme Christine PEYRE à Mme Chantal CHABBAT à partir de 11h30 
M. Alain SILVESTRE à Mme Karine ROUX-LABAT à partir de 11h30 
M. Eric AOUIZERATE à Mme Magali FRONZES à partir de 11h45 
Mme Anne-Lise JACQUET à M. Max COLES jusqu'à 11h45 
M. Franck RAYNAL à M. Eric MARTIN jusqu'à 12h00 
M. Marik FETOUH à M. Fabien ROBERT à partir de 12h20 
M. Jacques MANGON à M. Jacques BOUTEYRE à partir de 12h20 
Mme Christine BOST à Mme Véronique FERREIRA à partir de 10h45 
M. Jean-Jacques PUYOBRAU à Mme Josiane ZAMBON à partir de 11h 
M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA à partir
de 11h00 
M. Jean TOUZEAU à M. Alain ANZIANI à partir de 12h00 
Mme Marie RECALDE à M. Thierry TRIJOULET à partir de 12h00 
Mme Conchita LACUEY à Mme Emmanuelle AJON à partir de 12h00 
M. Michel HERITIE à M. Jean-Pierre TURON à partir de 12h00 
M. Jean-François EGRON à Mme Michèle FAORO de 11h00 à 12h00 
M. Arnaud DELLU à Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à partir de 12h00

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 29 novembre 2019 Délibération 

 
Direction générale des Territoires
 
Direction administrative et financière - Pôle ter Rive droite

 

N° 2019-712

Ambès - Requalification de la rue de la gare de la Chapelle - Offre de concours en nature -
Approbation - Autorisation de signature

Monsieur Patrick PUJOL présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

La société RTE (Réseau de transport d’électricité), concessionnaire du service public de transport d‘électricité,
souhaite réaliser des travaux sur la rue de la gare de la Chapelle sur la commune d'Ambès.

Ces travaux sont destinés à dimensionner la voie pour permettre le transit  de convois exceptionnels hors
normes qui ont vocation à transporter des transformateurs sur le site du Marquis de RTE.

S'agissant d'une voie métropolitaine de 4
ème

 catégorie, Bordeaux Métropole n'y a pas envisagé de travaux.

Le recalibrage de cette voie est donc une opération souhaitée par RTE, à son initiative, pour ses besoins
propres, dont lui seul est bénéficiaire, compte tenu des contraintes d’exploitation du site.

Dans ces conditions, la société RTE souhaite prendre en charge la réalisation des travaux via une offre de
concours.

Cette offre de concours prendra la forme d'une offre en nature, RTE supportant seul les dépenses relatives à
la conception, la réalisation et la surveillance des infrastructures envisagées.

Il est précisé que cette offre de concours n'est aucunement liée à une quelconque autorisation d'urbanisme ou
de voirie existante ou à délivrer.

Le projet consiste à réaliser un recalibrage de la chaussée conforme aux prescriptions du règlement général
de  voirie  métropolitain,  suivant  l’étude  de  dimensionnement  de  structure  de  chaussée  (n°2012/01/042)
réalisée par l’entreprise MALET qui  a donc fait  l’objet  d’une validation de la  part  du Centre Expertise de
Bordeaux Métropole.

Après la remise des travaux, ceux-ci seront intégrés au patrimoine de Bordeaux Métropole.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre avis,
adopter les termes de la délibération suivante :



Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU l’article L5212.20 du Code général des collectivités territoriales

VU la convention du 27/11/1958, modifié par avenant du 31/10/2018, portant concession du réseau public de
transport d’électricité

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT  QUE la  société  RTE  souhaite  réaliser  le  recalibrage  d'une  voirie  métropolitaine  de  4è
catégorie d'une longueur de 470 mètres sur la commune d'Ambès pour ses besoins.

DÉCIDE

Article 1 : d'autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les dispositions utiles à l'exécution des travaux
correspondants.

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à signer l'offre de concours ci-annexée.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 29 novembre 2019

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
3 DÉCEMBRE 2019

 PUBLIÉ LE :
 3 DÉCEMBRE 2019

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Patrick PUJOL



 

CONVENTION D’OFFRE DE CONCOURS EN NATURE 

 

 

ENTRE : 

 

Bordeaux-Métropole, établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, relevant de la catégorie des métropoles, par transformation de la Communauté 

Urbaine de Bordeaux, créée en vertu de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 et du décret 

n°2014-1599 du 23 décembre 2014, dont le siège est à Bordeaux – Esplanade Charles de 

Gaulle, identifié sous le numéro de SIREN 243300316. 

 

Représenté par Monsieur le Président de Bordeaux Métropole, Patrick Bobet, 

Ci-après dénommé « Bordeaux-Métropole ». 

 

        D’UNE PART,  

ET :  

 

RTE Réseau de transport d’électricité, société anonyme à conseil de surveillance et 
directoire, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le 
numéro 444 619 258, dont le siège social est situé Immeuble WINDOW, 7C Place du Dôme 
92073 Paris LA DEFENSE CEDEX. 

Représentée par Mr FREMONT Etienne, Chargé de Projets Service Poste 3, faisant élection 
de domicile 82, Chemin des Courses, BP 13 731, 31 037 Toulouse Cedex 1, 

Ci-après dénommée « Le bénéficiaire » ou « RTE » 

            

        D’AUTRE PART,  

           

 

Bordeaux-Metropole et RTE sont dénommées ci-après individuellement « partie » et 

collectivement « parties ».  

 

 



Préambule :  

RTE est concessionnaire du réseau public de transport d’électricité (RPT) en vertu d’une 

convention du 27 novembre 1958 publiée au Journal Officiel des 1er et 2 décembre 1958 et 

modifiée par avenant du 30 octobre 2008. Elle a pour mission l’exploitation, la maintenance 

et le développement de ce réseau, dans le respect d’un cahier des charges conforme au 

cahier des charges type approuvé par le décret n°2006-1731 du 23 décembre 2006 Le Poste 

RTE du Marquis situé sur la commune d’Ambès, est desservi depuis le chemin de Piétru par 

la rue de la Chapelle d’Ambès, voie métropolitaine de 4ème catégorie. 

RTE, soucieux d’assurer la continuité du service au public en cas de panne des 

transformateurs, doit s’assurer que la voie desservant le site du Marquis est correctement 

dimensionnée pour le transit de convois exceptionnels hors normes (210T et 53 mètres de 

long avec tracteur tireur et pousseur). 

L’étude de dimensionnement de la structure de chaussée commanditée par RTE et réalisée 

par l’entreprise MALET a mis en évidence la nécessité d’un recalibrage complet de la voie. 

Le principe de prise en charge technique et financière des travaux envisagés a été acté par 

RTE sur l’exercice budgétaire 2018. 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de l’offre de concours en nature 

offert par RTE aux fins de réalisation, sous sa maîtrise d’ouvrage de travaux situés sur une 

longueur de 470 m environ rue de la Chapelle d’Ambès à partir du Poste RTE du Marquis à 

Ambès. 

Cette opération est menée par RTE, à sa demande et pour ses besoins propres, avec 

notamment le passage de camions sur le chemin de Piétru et la rue de la Chapelle d’Ambès 

aux fins notamment de transport de transformateurs destinés au Poste RTE du Marquis. 

Les travaux sont décrits en Annexe 1. 

 

 ARTICLE 2 : PRISE EN CHARGE TECHNIQUE ET FINANCIERE DE L’OPERATION 

Le recalibrage de la rue de la Chapelle d’Ambès est une opération souhaitée par RTE, à son 

initiative, pour ses besoins propres, dont lui seul est bénéficiaire, compte tenu des 

contraintes d’exploitation du site. 

RTE supportera seul les dépenses relatives à la conception, la réalisation et la surveillance 

des infrastructures envisagées. 

 

 

 



 

ARTICLE 3 : MODALITES D’EXECUTION TECHNIQUE DE L’OPERATION 

L’étude de dimensionnement de structure de chaussée (n°2012/01/042) réalisée par 

l’entreprise MALET (cf. Annexe 2) a fait l’objet d’une validation de la part du Centre Expertise 

de Bordeaux-Métropole. 

En ce sens, l’exécution des travaux sera conforme aux dispositions techniques préconisées 

par le bureau d’études de l’entreprise MALET. 

Le Service Territorial 1 de Bordeaux-Métropole sera associé aux points d’étape et de 

contrôle du chantier, en lien avec l’entreprise MALET qui assurera la Maîtrise d’œuvre de 

l’opération. 

 

ARTICLE 4 : DUREE DES TRAVAUX - DUREE DE LA CONVENTION 

Les travaux sont prévus avant la fin de l'année (et à titre indicatif, initialement entre le 25 et 

le 29 novembre 2019). Leur durée prévisionnelle est de 3 jours environ. 

La présente convention prendra fin à compter de l’établissement du procès-verbal après la 

fin des travaux tel que prévu à l’article 7. 

 

ARTICLE 5 : MODALITES ADMINISTRATIVES DE L’OPERATION 

Le recalibrage de la voie métropolitaine étant destiné à assurer les intérêts de RTE, celui-ci 

interviendra sur l’opération dans le cadre d’une offre de concours. 

Par ce contrat, le bénéficiaire intéressé à la réalisation de l’ouvrage s’engage à fournir 

gratuitement une participation intégrale par l’exécution des travaux. 

 

ARTICLE 6 : FORME DE L’OFFRE DE CONCOURS 

L’offre de concours sera consentie en nature ; elle implique que le redimensionnement de la 

chaussée soit de la responsabilité exclusive de RTE, qui initie, définit et contrôle les travaux, 

de sorte que l’entreprise exerce la maîtrise d’ouvrage de l’opération. 

Ce chantier étant rendu nécessaire pour qu’RTE assure la continuité du service au public en 

cas de panne de transformateurs, l’implication du bénéficiaire sera pleine et entière pour 

exécuter les travaux. 

 

ARTICLE 7 : OCCUPATION DU SITE - REMISE DES TRAVAUX 

Afin d’exécuter les travaux au titre de l’offre de concours décrits à l’Article 1, RTE est 

autorisée à occuper la rue de la Chapelle d’Ambès à Ambès pour la durée des travaux. 



Un procès-verbal sera établi avant la remise du site à RTE par Bordeaux-Métropole. Un 

second procès-verbal sera établi avant remise des infrastructures réalisées après 

l’accomplissement des opérations de réception des travaux par RTE. Le montant des 

travaux effectué sera précisé dans ce procès-verbal. 

RTE adressera une demande d’établissement du procès-verbal auprès de Bordeaux 

métropole, 15 jours au plus après la réception des travaux. 

Bordeaux Métropole se réserve le droit de formuler toutes réserves et toutes suites, 

notamment si les travaux ne sont pas conformes aux travaux décrits par RTE dans son offre 

de concours. 

 

ARTICLE 8 : GARANTIES-ASSURANCES 

RTE s’engage à compter de la signature du procès verbal de restitution des travaux et de la 

rue de la Chapelle d’Ambès à Bordeaux Métropole à transférer les garanties légales (parfait 

achèvement, décennale notamment) afférentes aux infrastructures réalisées. 

RTE justifiera des assurances en qualité de maître d’ouvrage et des assurances des 

entreprises retenues pour l’exécution des travaux 15 jours après la signature de la présente 

convention. 

 

ARTICLE 9 : RESILIATION 

Bordeaux Métropole aura la faculté de résilier la convention, sans indemnité, en cas de non- 

respect par RTE de ses engagements pris aux termes de l’offre de concours, proposée par 

ses soins pour ses besoins.  

 

ARTICLE 10 : LITIGES 

Toutes les contestations qui pourront s’élever entre les parties au sujet de l’exécution ou de 

l’interprétation de la présente convention feront, au préalable, l’objet d’une tentative d’accord 

amiable. 

En cas d’échec de celui-ci dans un délai de trois (3) mois, tout litige relatif à l’interprétation 

ou à l’exécution de la présente convention pourra être porté devant le Tribunal 

territorialement compétent de Bordeaux. 

 

 

 

 

 



 

 

ARTICLE 11 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile, à savoir :  

- Pour Bordeaux-Métropole, Esplanade Charles de Gaulle – 33045 BORDEAUX, 

- Pour RTE, 82 chemin des courses – 31000 TOULOUSE 

 

 

 

Pour Bordeaux-Métropole     Pour RTE 

 

 

 



ANNEXE 1  

Description des travaux à réaliser  

 

La rue de la Chapelle d’Ambes, d’une longueur d’environ 470m depuis le poste RTE jusqu’au Chemin Piétru, 

présente plusieurs points bloquants pour permettre l’accès des convois : 

 

a) Les caractéristiques dimensionnelles des virages 

 

Quatre élargissements sont à réaliser pour que le convoi puisse braquer. Un plan géométrique a été réalisé et 

est joint au dossier en annexe. 

 

b) Les caractéristiques dimensionnelles de la chaussée 

 

Une étude de portance de la chaussée et un dimensionnement de la structure à mettre en œuvre ont été 

réalisés. 

 

Les essais réalisés ainsi que l’étude de dimensionnement sont joints au mémoire en annexe. 

 

c) La présence de réseaux enterrés tels que le GAZ et la HT a été détectée sur site. 

 

Après une prise de contact avec les concessionnaires, des mesures conservatoires sont à réaliser avant le 

passage du convoi : réalisation de dalle béton : 0.25m de protection pour le Gaz. 

 

Cette présence de réseaux implique de ne pas utiliser de compacteurs vibrants pour ne pas créer de vibrations 

à l’approche de ces réseaux. Il sera donc utilisé un compacteur à pneus. 

 

d) La présence d’une « bosse » à l’entrée du chemin a été détectée au-dessus de la canalisation GAZ. 

 

Le profil en long a été étudié pour ne pas dépasser un angle de 4% de pente. Il est donc prévu de traiter cette 

bosse par apport de matériaux granulaires. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe 2  

Etude de dimensionnement de structure de chaussée (n°2012/01/042) 

 

 

 

 


































































































